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OPINION 

DE  PHILIPPE  DRULHE  , 

Député  du  Département  de  Haute-Garonne , 

Sur  le  projet  de  décharger  le  trèfor  public 
des  frais  du  culte  catholique  & de  Ven- 
U'etien  de  fes  ministres , 

Mardi  4 Décembre  i79x , l’an  premier  de  la  République. 
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Rendez  facré  & inviolable  le  nécelTaire  du  Clergé  j 
qu’il  foie  fixe  comme  lui  : mais  faites  fortir  de 
fes  mains  les  domaines.  Efprit  des  Lois. 


iITOYENS-  LÉGISLATEURS , 


Un  de  nos  coliques  qui  travaille  au  foulagemem  du 
jeuple  avec  toute  l’inflexibilité  du  courage  8c  % la  pro- 
)ilîte  5 mats  que  fa  paflion  pour  1 économie  égare  quelque- 
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fais  , vous  a p|opofé  de  décharger  le  tréfor  public  des 
frais  du  culte  catholique  Sc  de  l’entretien  de  fes  miniftres. 
Cette  proportion,  faite  h fouvent , & fifouvent  repouffée 
par  la  juftice , la  politique  de  la  morale,  a mérité  les  ap- 
plaudilfemens  de  certains  hommes  qui  fe  difent  philo- 
fophes  -,  mais  pour  vous  , Légiflateurs  5 qui  êtes  philô- 
fophes  fans  le  dire  , de  qui  vous  donnez  le  temps  d’exa- 
miner avant  d’applaudir , vous  avez  gardé  le  filence  de  le 
calme  qui  convient  à des  juges  , de  vous  avez  ajourné 
cette  queftion  importante  : vous  vous  êtes  fouvenus  fans 
doute  que  jtputeja  France  n’eft  pas  dans  Paris  *,  de  peut- 
•être  avez- vous  cru  , dans  votre  fageffe , que  la  religion 
n’etoit  pas  mûre  comme  la  royauté,  de  que  le  temps 
n’étoit  pas  venu  de  lui  porter  un  grand  coup  par  la  fup- 
preffion  de  fa  lifte  civile.  C’eft  donc  à votre  tribunal  que 
je  viens  attaquer  ce  dangereux  projet , de  renverfer  les 
bafes  qui  lui  fervent  d’appui.  Je  fais  bien  que  mon  opinion 
n’eft  pas  celle  des  efprits-forts  ; mais  que  m’importe , fi 
elle  efi  l'opinion  des  bons  efprits  ? de  d’ailleurs , ce  n’eft  pas 
îe  fentiment  des  autres  que  je  dois  énoncer,  mais  le  mien; 
je  fais  mon  devoir  , de  certes  le  devoir  ne  fe  calcule  ni  fur 
l’efpérance  de  î’approba.tion , ni  fur  la  crainte  du  blâme. 

C’efl  un  beau  triomphe  pour  la  raifon de  voir  un 
grand  peuple , au  moment  de  fa  naiffance  à la  liberté , 
admettre  dans  fon  fein  toutes  les  croyances , & proclamer 
la  libre  manifeilatton  de  toutes  les  opinions  religieufes  : 
c’eft  donner  aux  nations  un  exemple  qui  vous  honore , 
que  de  confacrer  dans  Faéte  de  votre  confHtution  ce  prin- 
cipe d’éternelle  vérité , que  l’homme  n’étant  comptable 
qu’à  la  divinité  de  fes  adorations,  a le  droit  de  l’adorer 
à fa  manière , de  que  s’il  doit , en  qualité  de  citoyen , un 
culte  politique  à fa  patrie,  la  patrie  lui  doit,  en  qualité 
d‘e  croyant , une  entière  indépendance  dans  l’exercice  de 
fôn  culte  religieux  ; c’eft  enfin  réparer  aux  yeùx  de  i’ùni- 
vers  , d’une  manière  digne  de  vous,  tant  de  cruautés 
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commifes  par  l'intolérance  de  nos  pères  contre  cette  portion 
d'hommes  eftimables  qui  furent  iî  long-temps  profcrits 
parmi  mous  , & qui  n'en  font  devenus  que  meilleurs 
citoyens , parce  qu’ils  ont  recherché  la  feule  diftincftion  que 
la  loi  ne  leur  avoit  pas  ravie  , celle  des  talens  8c  des 
vertus. 

Voilà  ma  profefüon  de  foi  , non  pas  fur  la  tolérance 
religie'ufe ',  car  ce  mot  eft  un  refte  d’efclavage  qui  doit 
difparoître  de  notre  langue  , mais  fur  le-  libre  exercice 
de  tout  culte  qui  prêche  la  fourni  (non  aux  lois , la  pra- 
tique des  vertus  morales  8c  l’amour  des  devoirs.  Mais  , 
après  avoir  rendu  cet  hommage  aux  principes,  je  fuis 
bien  loin  d’en  tirer  les  conféquences  que  d’autres  veulent 
en  déduire. 

On  nous  dit  que  dans  un  Etat  fondé  fur  l’égalité 
des  droits  8c  fur  la  liberté  des  opinions  , les  ^ minières 
d’un  cuite  ne  doivent  pas  être  falariés  par  l’État,,  dès 
que  les  miniftres'  des  autres  cultes  ne  jouiffent  pas  de  cet 
avantage. 

Mais  je  fuppofe  , Législateurs  , que  dans  une  répu- 
blique de  vingt-cinq  millions  d’hommes  il  exiftât  depuis 
quatorze  ficelés  une  religion  dominante  par  le  fait , 8c 
profeffée  par  la  grande  majorité  4es  citoyens  qui  vou- 
draient la  çonferver  ; une  religion  dotée,  dans  la  fucceffion 
des  temps , par  la  généralité  de  leurs  ancêtres , 8c  dont 
la  riche 'dotation  auroit  dîfparu  tout-à-coup  dans  l’abyme 
de  la  dette  nationale  pour  en  combler  la  profondeur  ; je 
fuppofe  qu’avant  de  difperfer  utilement  ce  grand  héritage , 
l’Etat  eût  contraélé  l’engagement  li  naturel  d’alimenter  nar 
un  impôt  fon  églife  dépouillée , & d’aiTurer  à jamais  la 
fuhftftance  de  fes  miniftres. 

Penfez-vous  , Légiilateurs , que  dans  cette  lîippolition  , 
qui  n’eft  que  notre  hiftoire  , ce  fût  violer  l’égalité  des  droits 
que  de  çonferver  un -moyen  d’exiftence  à la  religion  dont 
je  parle , 8c  qu’il  fût  néeeffaire , dans  la  rigueur  des 
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principes  , de  rétraéïrer  la  prorrielTe  folerwnelle  qu’on  vient 
de  lui  faire? 

Ah  ! fi  le  peuple  qui  regarde  cette  religion  comme  fa 
propriété  la  plus  chère  , 3c  qui  fanétionna  cette  loi  de 
jufiice  par  un  confentement  unanime , avoit  pu  prévoir 
alors  qu’on  fe  jouoit  de  fa  bonne -foi  crédule , 3c  qu’on 
ne  vouloit  que  l’endormir  3c  gagner  du  temps , peut-être 
que  fes  mandataires  auroient  vu  tout  leur  édifice  politique 
s’écrouler  dans  fon  fondement,  3c  le  grand  ouvrage  de 
la  révolution  prendre  tout-à-coup  une  marche  rétrograde  ; 
ils  auroient  porté  du  moins  un  fentiment  profond  d’in- 
dignation 3c  de  trifieffe  dans  les  âmes  (impies  3c  droites 
qui  font  fans  doute  paffionnées  pour  la  liberté  , mais  qui 
ne  veulent  pas  d’une  liberté  qui  leur  ravit  leur  religion , en 
leur  raviifant  le  moyen  de  la  conferver.  Vous  le  fentites, 
Légiflateurs  conftituans,  non  pas  en  hommes  fufceptiblcs  de 
foiblelfes  religieufes,  dont  je  ne  vous  accufe  point , mais  en 
hommes  d’état , 3c  vous  fîtes  à vos  commettons  cette  décla- 
ration folemnelle  , dont  les  paroles  deviennent  aujourd’hui 
bien  remarquables.  « L’attachement  de  FAiTembîée  nationale 
» à la  religion  catholique  ne  fauroit  être  mis  en  doute  au 
» moment  où  ce  culte  feuî  eft  placé  par  elle  au  premier  rang 
» des  dépenfes  publiques.  » Au  premier  rang,  bon-dieu  ! 
3c  deux  ans  après  on  vous  propofe  de  ne  lui  donner  aucun 
rang  ! Eh.  quoi  1 (Citoyens  , après  avoir  aboli  la  royauté  , 
voudrions-nous  en  garder  pour  nous  le  pius  odieux 
apanage  , celui  de  pouvoir  manquer  impunément  à fa 
parole  ! En  afpirant  à la  confiance , à la  vertu  des  répu- 
blicains , deviendrions-nous  mobiles  dans  nos  principes  de 
jufiice , comme  nous  l’étions  autrefois  dans  nos  modes  ? 
Ou  feroit-il  vrai  qu’au  moment  où  l’on  falaria  les  prêtres 
par  un  impôt , on  fe  préparoit  tacitement  la  reilource  de 
propofer  au  peuple  de  fupprimer  l’impôt  , en  fe  débar- 
ralfant  des  prêtres , 3c  de  gagner  les  fommes  deftinées  au 
cuite  eu  fe  paffant  de  culte  ? -Seroit-il  vrai  qu’on  eût 
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tous  les  rapports,  fous  la  fauve -garde  tutélaire  de  la  loi', 
vous  partagerez  tous  les  bienfaits  de  raifociation,mais  vous 
devez  auiïî  en  partager  les  charges.  Avant  votre  admiflîon 
parmi  nous , une  dette  immenfe  pefoit  fur  nos  têtes  : lî  elle 
exiftoit  encore , vous  feriez  tenus  de  concourir  avec  nous  à 
fon  extinélion  , car  ce  feroit  une  dette  publique  ; mais  nous 
Ÿ avons  comblée  par  l’aliénation  des  biens  confacrés  aux  frais 
du  culte  catholique , qui  eft  le  culte  de  la  majorité  de  vos 
affectés.  En  aliénant  ces  biens , nous  avons  décrété  de  pour- 
voir à l’avenir  auxdépenfes  de  ce  culte  par  Une  contribution 
pécuniaire  ; vous  en  fournirez  la  portion  que  je  vous  deman- 
derai , non  pas  comme  un  hommage  rendu  par  vous  à une 
religion  qui  n’eft  pas  la  vôtre , 8c  à laquelle  je  vous  difpenfe 
de  croire  ; mais  comme  un  impôt  de  befoin  public,  8c 
déclaré  néceifaire  par  la  volonté  générale  , qui  eft  en  pofief- 
jfîonde  faire  la  loi  aux  volontés  particulières.  Si  vous  refufiez 
de  participer  à cette  charge  de  la  fociété  j je  vous  dirois  que 
vous  ne  pouvez  en  être,  non  pas  comme  juif,  non  pas 
comme  proteftant,  car  elle  admet  toutes  les  croyances,  mais 
comme  ne  voulant  point  être  compris  dans  l’état  de  feS 
dépenfes  , 8c  vous  réfcndre  aux  facrifices  qu’elle  a jugés  né- 
ceflaires  pour  le  bien  de  la  communauté 

Citoyens,  ou  je  m’abufe  étrangement , ou  ces  principe» 
ne  choquent  ni  la  liberté  des-opinions  religieufes , ni  l’égalité 
du  droit  de  les  manifefter  \ 8c  s’ils  ont  l’inconvénient  d’alfu- 
jétir  un  homme  à payer  une  inftitution  qui  n’eft  pas  utile 
pour  lui , c’eft  un  inconvénient  du  fyftême  focial , qui, 
n’étant  point  dans  la  nature , bielle  quelques  individus  pour 
l’intérêt  8c  le  repos  de  tous. 

Et  puifque  le  légiflateur  doit  balancer  un  inconvénient 
par  un  autre  , 8c  fè  décider  en  les  comparant,  pefez,  dans 
votre  fageife  , s’il  eft  digne  d’une  nation  .éclairée  de  livrer 
i’exiftence  des  prêtres,  dont  les  fonctions  doivent  avoir  de  la 
noblelfe  & de  Iadignité,  à la  difcrétîon  hafardeufè  du  peuple, 
8c  de  les  expofer  à la  tentation  impérieufe  de  faire  revivre  des 


fupcrlHtions  lucratives , & des  impôts  cafuds , que  vous 
avez  il  juftcment  abolis.  Pefez  dans  votre  fageffe  s’il  eft 
digne  d'une  nation  génércufe  de  leur  ravir  tout  moyeu 
d'adoucir  le  fort  de  Findigence , dont  ils  font  fans  ceife 
environnés.  Ils  fe  verront  au  milieu  des  pauvres , Sc  ne 
pourront  en  foulager  aucun,  parce  qu’ils  feront  pauvres 
eux-mêmes.  Pefez  enfin,  dans  votre  fageffe  , s’il  eft  digne 
de  vous  5c  du  peuple  qui  vous  a confié  le  foin  de  fon  bon- 
heur, de  dépouiller  les  prêtres  pour  les  détruire-,  de  couper 
ïa  chaîne  de  leur  fuccefîion  en  France  -,  Sc  d’éteindre  infen- 
fiblement , par  cet  infaillible  moyen  , la  religion  dont  ils 
font  les  minières. 

J’ignore  ü les  phiîofophes  ont  porté  jufqu’à  cet  excès  de 
fagefie  leurs  vues  bienfaifantes  j mais  je  dois  leur  dire,  avec 
des  hommes  plus  phiîofophes  qu’eux , que  c’efl  une  entrer 
piife  dangereufie  & vaine,  d'attaqUer  une  croyance  généra- 
lement établie  8c  profondément  enracinée  ^ que  le  gouver- 
nement a moins  le  droit  de  la  changer  , que  le  pouvoir  de 
la  maintenir  & de  la  diriger  -,  5c  que  le  peuple  ne  foufire 
pas  facilement  qu’on  touche  à des  habitudes  qui  lui  font 
chères  & qui  font  fa  confolation. 

Mais  pour  vous , Citoyens-légifiateurs , je  vous  dirai 
plus  encore  : c’eft  que,  dans  l’application  même  des  prin- 
cipes de  l’égalité  civile  des  religions,  vous  n'avez  pas  au- 
tant de  latitude  que  les  phiîofophes.  Ceux-ci  peuvent  ima- 
giner de  belles  théories  ; mais  vous  êtes  reflreints  à la  pra- 
tique-: tout  ce  qui  fcroit  poflible , n’eft  pas  toujours 
convenable.  Malgré  la  déclaration  des  droits  far  la  liberté 
des  cultes,  les  lois  qui  règlent  ce -point  délicat  exigent  une 
xéfetve  d’où  dépend  le  füccès.  Il  faut  s’accommoder  aux 
temps , aux  lieux , aux  perfonnes  5c  aux  opinions  bien  pro- 
noncées. Rouffeau  vous  a dit  qu’avant  d’élever  un  nouvel 
édifice,  Farchite&e  fonde  le  fol  pour  voir  s’il  peut  en  fou- 
tenîr  le  poids  ^ 5c  Solon  avoit  dit  avant  lui , qu’on  ne  dorme 
pas  toujours  à un  peuple  les  meilleures  lois,  mais  celles 
qu’il  efi  capable  de  porter. 
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S’il  en  eft  ainfi , Légiflateurs  , de  que  l’invocation  de 
toute  la  rigueur  des  principes  foit  ici  dangereufe,  attachons 
les  prêtres  à notre  conftitution  en  y liant  leur  exiftence  : 
ils  ont  dans  i’afcendant  de  leur  miniftère  un  moyen  puifïànt 
de  faire  aimer  notre  révolution  *,  faifons  qu’ils  l’aiment 
eux-mêmes:  plaçons-les  dans  la  loi, pour  ne  pas  avoir  hors 
de  la  loi  des  agens  dangereux  de  cachés.  La  religion  qu’ils 
enfeigoent , confacre  tous  nos  principes,  l’égalité,  la  fra- 
ternité des  hommes , de  elle  pote  fur  une  bafe  éternelle  les 
vertus  qui  nous  rendent  bons  pères,  bons  époux,  bons 
amis,  bons  citoyens.:  cette  religion  ne  fut  jamais  haïs  pour 
ce  quelle  eft  j elle  n’a  été  combattue  que  pour  ce  qui 
n’eft  pas  d’elle  } mais  aujourd’hui  que  la  fociété  a vomi 
de  fon  fein  les  miniftres  qui  l’avoient  défigurée  , aujour- 
d’hui qu’elle  eft  dégagée  de  toutes  les  formes  hideiifès 
dont  la  déraifo'nnante  école  avoit  terni  fa  douce  lumière  9 
nous  n’avons  rien  à craindre  , mais  nous  avons  tout  à 
efpérer  de  fon  influence. 

Je  rejette  donc  la  propofition  qu’on  vous  a faite  de 
décharger  la  nation  des  irais  du  culte  catholique  Sc  de 
l’entretien  de  fes  miniftres,  de  je  conclus  au  maintien  de 
l’article  conftitutionnel  qui  place  toutes  ces  dépeolès  aïs 
premier  rang  des  dépenfes  publiques. 


